Rapport de M. Hans-Christian Ströbele, membre du Bundestag,
sur les protestations anti-OTAN à Strasbourg/Kehl, le 4 avril 2009
Le 4 avril, j’ai tout d’abord pris part, à partir de 11 h 30, au rassemblement et ensuite à la manifestation contre le sommet de l’OTAN à Strasbourg. Je me déplaçais à vélo.
Lorsque le cortège de la manifestation a été arrêté sur la place de la Gare à Kehl, devant le pont du Rhin, je me suis rendu par un détour au poste de commandement de la police fédérale allemande, au pied du pont. J’y ai demandé à pouvoir me faire moi-même, en tant que député du Bundestag allemand, une image depuis le pont de la situation et de l’intervention de la police allemande. J’ai été rejoint par d’autres députés du Bundestag. Nous avons finalement été conduits, sous escorte policière, jusqu’au milieu du pont, après avoir franchi les nombreux barrages de police. Il devait être environ 13 h 30. Les policiers allemands, en uniformes de combat noirs, occupaient toute la rue en plusieurs rangées serrées, les unes derrière les autres. Les autopompes et les engins de déblaiement se trouvaient tout devant. Plus loin derrière, quelques unités des polices des Länder allemands étaient rassemblées.
 

À 30 mètres environ, du côté français, une barricade était en feu. Deux conteneurs à ordures barraient la route, derrière lesquels brûlaient des vêtements, de morceaux de meubles, du plastique, le tout dégageant une fumée noire. Des personnes cagoulées, pour la plupart habillées en noir, stationnent et courent autour de la barricade. D’autres civils, isolés, sont également là. Aucun homme ni aucun véhicule de la police française n’était en vue.
J’ai fait plusieurs aller-retour à vélo jusqu’à la barricade pour parler avec les personnes cagoulées et avec la direction de la police. Je voulais obtenir en négociant que la barricade soit ouverte et que la police laisse passer le cortège de la manifestation provenant de Kehl.  
Les personnes cagoulées ont expliqué qu’ils voulaient empêcher avec leur barricade que la police allemande avance sur le sol français et qu’elle y perturbe la manifestation. Je leur ai fait remarquer que la police allemande ne pouvait normalement pas intervenir en France. Je me suis informé auprès de l’un des commandants de l’intervention. Celui-ci m’a expliqué qu’ils n’avaient aucun projet de franchir le pont et qu’ils n’y étaient d’ailleurs pas autorisés. J’ai transmis ce message aux personnes cagoulées. Il s’est révélé plus tard que cette information était fausse. La police allemande a pénétré sur le sol français, prétendument pour répondre à une demande d’aide des Français.
Mais les personnes cagoulées ont d’abord expliqué qu’elles ouvriraient la barricade et reculeraient de 20 mètres si les autopompes allemandes reculaient également de 20 mètres. Lorsque j’ai transmis ce message au commandement de la police allemande, il m’a été répondu que plus personne n’était autorisé à passer le pont en provenance de l’Allemagne – ainsi en avait décidé le préfet français. Ceci mettait un terme aux négociations.
J’ai pris la direction de Strasbourg pour me présenter au préfet en compagnie des responsables de la manifestation côté français, afin qu’il lève son prétendu ordre. 

J’ai pu me déplacer librement et aller partout avec mon vélo. Dans les environs du pont, je n’ai vu absolument aucun policier français.
Juste avant que je ne m’engage sur le pont, un bâtiment prenait feu au bout du pont, sur la droite. Des bouffées de fumée épaisse et noire se dégageaient du bâtiment en feu, et les colonnes de fumée étaient visibles de loin. C’était un ancien poste de douane. Je me suis approché à vélo du bâtiment. Toujours pas de police, ni autour du poste de douane en feu, ni à la sortie du pont.
Environ 500 mètres plus loin, d’autres bâtiments prenaient feu.
Je me suis rendu vers la place où avait lieu le rassemblement. J’ai écouté plusieurs orateurs. Il y avait aussi de la musique. Des manifestants arrivaient en courant en provenance des endroits où s’élevaient les colonnes de fumée. J’ai entendu de fortes explosions. D’épais nuages de fumée ont alors atteint la foule. J’ai senti dans les yeux le gaz lacrymogène. Je voulais me mettre en sécurité et j’ai tenté, avec beaucoup d’autres personnes, de quitter la place. Mais partout, il y avait des clôtures. Finalement, je me suis éloigné en direction de Strasbourg et suis passé près d’une station-service détruite. J’ai vu un hôtel en feu. J’ai contourné le pâté de maisons et j’ai tenté de parvenir par derrière sur le lieu de l’incendie. Lorsque j’étais tout près, j’ai vu que la police française avait bouclé la zone autour de l’hôtel en feu avec des barrières Vauban. La police française était positionnée en rangs le long des barrières, mais ne faisait rien. Aucune tentative d’éteindre l’incendie. Rien. Les flammes rouge foncé sortaient des fenêtres de l’hôtel, une fumée épaisse et de la chaleur se dégageaient, mais les policiers donnaient l’impression que tout cela leur était indifférent. Pas le moindre pompier en vue non plus. Personne n’essayait de maîtriser les flammes. J’en étais particulièrement effrayé, car à côté de l’hôtel Ibis en flammes se trouvait, directement, mur à mur, une zone résidentielle.
Je suis revenu au pont. Du côté français du pont, la police allemande arrivait vers moi, par unités entières, précédées de véhicules de déblaiement policiers. Ils pénétraient sur le sol français.
Je n’ai pas été remarqué et suis revenu à vélo vers le cortège de la manifestation qui attendait devant la gare de Kehl. Là, j’ai fait le récit par mégaphone de ce que j’avais vu.
Environ une heure plus tard, j’ai à nouveau franchi le pont. J’ai été arrêté par la police allemande à la sortie du pont l’on m’a empêché de passer pendant un long moment. Un membre de la police fédérale allemande qui m’accompagnait m’a raconté que le chaos et les combats de rue régnaient du côté français. Pour ma propre sécurité, je n’étais pas autorisé à aller plus loin. Toute la zone était interdite d’accès. Un journaliste m’a expliqué que, selon des rapports confidentiels du Parti communiste français, la police ramenait maintenant l’ordre sans demi-mesure et employait les méthodes fortes contre les manifestants.
J’ai finalement été autorisé à avancer un peu plus loin. Tout à coup, plus personne ne me retenait. Je suis descendu du pont. La police allemande était partout, jusqu’à la fin du pont. Par endroits, l’asphalte était gonflé et il y avait des trous.
Après la fin du pont, il n’y avait plus personne en vue, hormis quelques manifestants qui ne savaient pas par où aller. Le bâtiment de la douane brûlait toujours. De loin, je voyais que l’hôtel aussi était toujours en flammes. L’ancien office du tourisme et la pharmacie, ainsi qu’un entrepôt situé un peu plus loin, avaient également pris feu. Avant de continuer, j’ai encore vu plusieurs groupes de la police des Länder allemands avancer jusqu’à l’entrepôt et prendre position à cet endroit.
J’ai roulé sans attirer l’attention jusqu’à l’hôtel Ibis. Quelques camions de transport de troupes de la police française étaient stationnés. Les barrières étaient toujours là, ainsi qu’un cordon de police. Les policiers couraient dans tous les sens. L’incendie, dont les flammes dévoraient aussi les étages supérieurs de l’immeuble, continuait d’être ignoré.
Lorsque je me suis approché d’un véhicule de la police, j’y ai vu trois personnes menottées. L’une d’elles parlait allemand. J’ai tenté de parler avec les policiers. Ceux-ci ne voulaient cependant rien entendre. Finalement, après leur avoir signalé que j’étais un parlementaire, j’ai obtenu l’autorisation d’échanger quelques mots avec les personnes arrêtées. Je leur ai demandé les noms et numéros de téléphone de leurs proches. Alors qu’ils étaient encore en train de me répondre, le véhicule de police a démarré en trombe et est parti. Les portes en avaient été refermées violemment sous mon nez.
J’ai également vu environ une dizaine de voitures banalisées s’approcher lentement. Dans chaque voiture avaient pris place quatre hommes, en civil, à la silhouette sombre. J’ai vu des matraques et des armes. Certains de ces hommes avaient le visage à moitié caché par leur pull-over. Cette colonne a tourné dans une rue latérale en direction de l’entrepôt et a disparu. Je ne les ai pas revus. 

 

Lors de ma deuxième visite du côté français, la police allemande avait avancé avec des forces imposantes jusqu’à la fin du pont, dont elle fermait l’accès. Tout devant se trouvait la police des Länder en uniformes verts ; ils étaient certainement plus d’une centaine. Derrière eux se trouvaient plusieurs rangées de policiers fédéraux. Les autopompes étaient alignées. Il n’y a eu aucun affrontement avec des personnes cagoulées ou autres. Il est vrai qu’on ne voyait que des personnes isolées. Elles étaient très dispersées, peut-être cent. J’ai parlé avec certaines d’entre elles. C’étaient des Allemands qui demandaient désespérément comment ils pouvaient revenir à leurs autocars, qui les attendaient à Kehl. Je leur ai promis de m’en occuper.
Il n’y avait pas un Français en vue, ni civil, ni portant l’uniforme. 
J’ai alors roulé à vélo jusqu’à l’entrepôt, où j’ai discuté avec deux des commandants de l’intervention de la police allemande. Je leur ai demandé en vertu de quel droit ils intervenaient, ici, en France. Ils ont répondu évasivement qu’ils ne feraient rien, mais qu’ils attendaient seulement les pompiers français afin de les protéger.
Le comportement de la police française, mais aussi des pompiers, reste pour moi un mystère à bien des égards. Les policiers allemands eux non plus n’avaient pas d’explication au fait que leurs collègues français n’avaient absolument rien entrepris contre l’incendie pendant une longue durée. Au début, il aurait sans doute encore pu être circonscrit. Les personnes cagoulées, qui auraient pu empêcher une telle action, n’étaient pas présentes à ce moment.
De nombreuses questions subsistent. Un des commandants allemands pensait que ses homologues français procèdent toujours de cette façon. Ils ne se sentent pas concernés et laissent brûler les bâtiments.
Selon lui, les pompiers français étaient là, mais auraient ensuite cherché une échappatoire sur la rive allemande. Ils n’avaient plus d’eau et plus de carburant et étaient très perturbés. Eux-mêmes auraient été attaqués par les hommes en cagoule.
Je suis ensuite intervenu pour obtenir un laissez-passer pour les manifestants allemands qui voulaient rentrer. Le commandant de l’unité de la police du Land qui était à l’entrée du pont s’est montré compréhensif, mais il m’a renvoyé à la police fédérale.
J’ai roulé jusqu’au commandement de la police fédérale, où j’ai demandé que l’on laisse les jeunes gens passer. J’ai proposé de me faire accompagner par un fonctionnaire de police qui filtrerait ces personnes. Avec surprise, j’apprends que le commandement marque son accord.
Lorsque je suis arrivé du côté français avec le fonctionnaire, ce n’étaient pas 30 à 40 personnes qui voulaient passer, mais une centaine de plus. Le policier a reçu du renfort et, accompagnés de 20 fonctionnaires de police, les manifestants ont pu franchir le cordon de police et se rendre jusqu’à la gare de Kehl sans être inquiétés. 

Entre-temps, le jour avait commencé à tomber. Il était déjà 19 heures passées.
La police allemande commençait à se retirer.
